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Comité Syndical 

Séance du 28 juin 2023 

Délibération 2023_027 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-huit juin, le Comité Syndical de Nouvelle-Aquitaine Mobilités, 
légalement convoqué, s’est réuni sans exigence de quorum, suite au report du Comité Syndical du 19 juin 
2023 n’ayant pu se tenir du fait de l’absence de quorum, sous la Présidence de M. Renaud LAGRAVE, son 
Président, 

Convocation faite le 19 juin 2023 

Nombre de délégués : 16  

Nombre de voix : 40 

Présents titulaires (13) :   

Monsieur Benoist AULANIER représentant des Communautés de Communes  

Monsieur Gérard BAGNOL pour la Communauté d’agglomération du Bassin de Brive 

Monsieur Michel CAPERAN pour le Syndicat Mixte Pau Béarn Pyrénées Mobilités 

Monsieur Michel COUZIGOU pour la Communauté d’agglomération Val de Garonne 

Monsieur Xavier DANEY pour la Communauté d’agglomération d’Arcachon Nord 

Monsieur Christophe DUPRAT pour Bordeaux Métropole  

Monsieur Jean-Pierre ETCHEGARAY pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour  

Monsieur Olivier GEORGIADES pour la Communauté d’agglomération du Grand Périgueux 

Monsieur Renaud LAGRAVE pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur Hindeley MATTARD pour la communauté d’agglomération de Grand Châtellerault 

Madame Claude MELLIER pour Bordeaux Métropole 

Monsieur Nicolas PATRIARCHE pour le Syndicat Mixte Pau Béarn Pyrénées Mobilités 

Monsieur Clément ROSSIGNOL PUECH pour Bordeaux Métropole 

Présents suppléants (3) : 

Madame Marie-Christine BOURDIEU pour le Communauté d’agglomération du Marsan  

Madame Christine SEGUINAU pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur François PATIER pour la Communauté d’agglomération du Bassin de Brive 

Excusés (33) :  

Monsieur Frankie ANGEBAULT pour la Communauté urbaine du Grand Poitiers 

Monsieur Serge ARCOUET pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour  

Madame Sylvie AUBERT pour la Communauté urbaine du Grand Poitiers 

Monsieur Thierry AUROY-PEYTOU pour la Communauté d’agglomération Bergeracoise 

Monsieur Bertrand AYRAL pour la Communauté d’agglomération de La Rochelle  

Monsieur Claude BAUDIN pour la Communauté d'Agglomération Royan Atlantique 

Monsieur Julien BAZUS pour la Communauté d'Agglomération du Grand Dax 

Monsieur Gilles BEGOUT pour Limoges Métropole 

Madame Pascale BELLE pour la Communauté d’agglomération du Grand Cognac  

Monsieur Mathieu BERGÉ pour la Région Nouvelle-Aquitaine  

Madame Frédérique CHARPENEL pour la Communauté de communes Maremne Adour Côte Sud 

Monsieur Jacques COLOMBIER pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur Philippe DELHOUME pour la Communauté d’agglomération de Saintes 
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Monsieur Jacky EMON pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur Jean GALAND représentant des Départements  

Monsieur Michel GERMANEAU pour la Communauté d’agglomération du GrandAngoulême 

Madame Véronique GLEYZE pour le Communauté d’agglomération du Marsan  

Monsieur Dany GRELLIER pour la Communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais 

Monsieur Nordine GUENDEZ pour Bordeaux Métropole 

Monsieur Jean-François IRIGOYEN pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour 

Monsieur Jean-Marie LAGEDAMONT pour Limoges Métropole 

Monsieur Alain LECOINTE pour la communauté d’agglomération du Niortais 

Monsieur Jean-Luc MARTIAL pour la Communauté d’agglomération du GrandAngoulême 

Monsieur Frédéric MELLIER pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Madame Line MEODE pour la Communauté d’agglomération de La Rochelle 

Monsieur Stéphane MOTTIER pour la Communauté d’agglomération du Grand Périgueux  

Monsieur Marc OXIBAR pour la Région Nouvelle-Aquitaine  

Monsieur Didier PORTRON pour la communauté d’agglomération Rochefort Océan 

Monsieur Christian PRADAYROL pour la Communauté d’agglomération du Bassin de Brive 

Monsieur Daniel RINGENBACH pour la Communauté d’agglomération Tulle Agglo 

Monsieur Patrick ROUGEOT pour la communauté d’agglomération du Grand Guéret 

Madame Alice SEJOURNET pour la communauté d’agglomération du Libournais 

Monsieur Dominique SIX pour la Communauté d’agglomération du Niortais  

Pouvoirs (1) : 

Monsieur Serge ARCOUET à Monsieur Jean-Pierre ETCHEGARAY 

Secrétaire de séance :  

Madame Claude MELLIER est désignée à l’unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, ce 
qu’elle accepte. 

_______________ 

DELIBERATION 2023_027 : RECOURS CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

Vu le Code général de la Fonction publique et notamment son article L 424-1 relatif à 

l’apprentissage ;  

Vu le Code du travail et en particulier le chapitre VII du titre II du livre II de la sixième 

partie (articles L 6227-1 à L 6227-12) ainsi que les articles L 6211-1 et suivants, D 

6222-1 et suivants et D 6271-1 à D 6275-5 ;  

Vu le Code de l’Education  
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 

à la Fonction publique territoriale ;  

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour l’égalité des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;  

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 modifiée pour la liberté de choisir son 

avenir professionnel ;  

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;  

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des 

personnes handicapées dans la Fonction publique (FIPHFP) ;  

Vu le décret n° 2022-280 du 28 février 2022 relatif aux modalités de versement aux 

centres de formation des apprentis des frais de formation des apprentis employés par 

les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant par le Centre 

national de la fonction publique territoriale ;  

Vu l’avis du Comité Social Territorial portant sur les conditions générales d’accueil et 

de formation d’un apprenti ;  

Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel 

l’employeur s’engage, outre le versement d’un salaire, à assurer à l’apprenti une 

formation professionnelle complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie 

en centre de formation ;  

Considérant que l’apprenti s’oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler 

pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation ;  

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes de 16 à 29 ans révolus, aux 

personnes en situation de handicap, sans limite d’âge, aux personnes inscrites en tant 

que sportif de haut niveau, sans limite d’âge, aux jeunes de 15 à 16 ans s’ils atteignent 

l’âge de 15 ans entre la date de début de la formation et le 31 décembre de l’année 

civile et s’ils ont achevé le premier cycle d’enseignement secondaire, à des personnes 

jusqu’à 34 ans dans certaines conditions particulières, d’acquérir des connaissances 

théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou 

une administration et que cette formation en alternance est sanctionnée d’un diplôme 

ou d’un titre professionnel ;  
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Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son 

âge, de son niveau d’études et de son année de formation ;  

Considérant qu’un maître d’apprentissage répondant aux exigences de qualification et 

d’expérience professionnelle en lien avec le diplôme ou le titre professionnel préparé 

par l’apprenti établies par la règlementation sera nommé au sein du personnel, qu’il 

disposera, pour exercer sa mission, du temps nécessaire à l’accompagnement de 

l’apprenti et aux relations avec l’organisme de formation et, s’il est titulaire et qu’il ne 

bénéficie pas déjà d’une NBI plus intéressante, qu’il bénéficiera d’une NBI de 20 pts ;  

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour la personne accueillie que 

pour la collectivité ; 

Considérant qu’il revient à l’assemblée délibérante de délibérer sur la possibilité de 

recourir au contrat d’apprentissage ; 

_____________ 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide à l’unanimité : 

 

- D’avoir recours au contrat d’apprentissage ; 

- D’autoriser l’autorité territoriale à exécuter toutes les démarches 

nécessaires au recrutement d’un apprenti conformément ; 

- D’inscrire les crédits nécessaires au budget de l’exercice ; 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document 

relatif à ce dispositif et notamment le contrat d’apprentissage ainsi que 

les conventions conclues avec l’organisme de formation. 

  

Le Président, 

 

 

Renaud LAGRAVE, 

Délais et voies de recours contentieux : 

Signé électroniquement par : Renaud LAGRAVE
Date de signature : 29/06/2023
Qualité : Signature des documents PDF par le président
de Nouvelle-Acquitaine Mobilités
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Recours gracieux ou recours contentieux : à effectuer dans un délai de 2 mois à compter de la notification des actes individuels ou collectifs 
ou de la publication des actes réglementaires. Le recours gracieux doit être adressé à l’autorité signataire/ Cette démarche prolonge le 
délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux suivant la réponse de l’autorité signataire. L’absence de réponse à 
l’issue de 2 mois vaudra refus implicite et fera à nouveau courir le délai de recours contentieux. Le recours contentieux peut être directement 
au Tribunal Administratif. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr  


